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L’Afrique de l’ouest est à la croisée des chemins. 
Elle est confrontée à des chocs aussi bien structurels 
que conjoncturels qui tendent à compromettre son 
avenir, son économie, sa stabilité et la cohésion sociale 
populations. Ces crises ébranlent les fondements de 
ce que cette région a de plus cher, et qui en dépit des 
aléas climatiques dont elle est coutumière, constitue 
son patrimoine ; à savoir l’agriculture familiale et les 
organisations paysannes qui la promeuvent. 

En effet, confrontées depuis des décennies aux effets 
néfastes de la variabilité et du changement climatiques, 
les laborieuses populations de la région ont développé au 
fil des années des technologies innovantes d’adaptation 
et de mitigation. Ces dernières permettent à l’agriculture 
familiale de générer la majeure partie des besoins 
alimentaires des populations aussi bien urbaines que 
rurales de la région.  C’est sur ce phénomène récurrent 
que se greffent, d’autres calamités, notamment 
l’invasion des ennemis des cultures, (criquets pèlerins, 
chenille légionnaire), terrorisme et comble de tout, une 
pandémie qui n’épargne aucun secteur d’activités.  
Certes nous avons presque l’habitude des invasions 
périodiques des criquets pèlerins qui mettaient à 
mal nos cultures dans les zones sahéliennes, mais 
nous devons maintenant composer avec la Chenille 
légionnaire, un autre redoutable ennemi des cultures, 
non seulement pour les zones sahéliennes, mais pour 
l’ensemble de la région ouest africaine. C’est sur ces 
calamités que s’est greffé depuis maintenant 5 ans 
une autre crise plus pernicieuse, plus dangereuse et 

plus destructrice du tissu social : les attaques des 
groupes armés. Cette guerre inqualifiable que d’aucuns 
désignent de terrorisme est un phénomène singulier et 
cruel marqué par le fait que ce sont les enfants de nos 
pays qui prennent les armes contre leur gouvernement. 
Ces guerres sont pernicieuses en ce sens qu’elles 
prennent souvent en tenaille les populations civiles 
qu’elles massacrent sans discernement. Comme si tout 
cela ne suffit pas, la région doit faire face, comme le 
reste du monde entier, et ce depuis quelques mois à 
la pandémie du COVID-19, dont on risque de subir 
pendant longtemps encore les effets dévastateurs. 
Cette dernière calamité a mis en relief la faiblesse des 
politiques sanitaires et sociales, tant dans les pays du 
Nord, que de ceux du Sud.   

Le fait nouveau est que cette crise sanitaire touche 
tout le monde, aussi bien les urbains que les ruraux. 
Elle est sans précédent dans cette région. Le Réseau 
de Prévention et de Gestion des crises alimentaires 
estime à 17 millions le nombre d’Ouest africains qui 
seront en insécurité alimentaire entre juillet et Août 
2020, si rien n’est jusque-là. Le RPCA pronostique 
qu’en l’absence de réaction rapide et appropriée, ce 
sont quelques 50 millions d’Ouest africains qui seront 
en insécurité alimentaire et nutritionnelle du fait de 
la pandémie du COVID-19. 

Jamais dans la vie, jamais dans l’histoire de cette 
région nous n’avons connu un empilement de crises 
aussi graves et d’une telle envergure. La manière dont 
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« Jamais dans la vie, jamais dans l’histoire de cette 
région nous avons connu un empilement de crises aussi 
graves et d’une telle envergure, nous avons besoin de 
solutions structurelles »
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les solutions à ces crises sont abordées aujourd’hui ne 
conviennent pas aux Exploitations Familiales et aux 
responsables des organisations paysannes. Nous avons 
l’impression qu’on fait du saute-mouton, on passe 
d’une crise à une autre et il n’y a pas une réflexion 
systémique et véritablement holistique pour aborder 
ces questions de façon structurelle. Cela pose un 
problème très sérieux.il y a juste quelques mois on 
assistait à des sommets organisés sur le terrorisme 
avec à la clé des promesses de financement de plus 
d’un milliard de dollars pour combattre le phénomène 
et assurer la résilience des populations et maintenant 
on ne parle que du COVID-19, qui certes est réel mais 
on dissocie tout et il n’y pas de   réflexion de fonds ni 
une solution globale. On se demande alors pourquoi 
autant d’attentisme pour des solutions extérieures faces 
à des problèmes aussi graves et aussi cruciaux qui 
hypothèquent l’avenir de plusieurs centaines de millions 
d’agriculteurs et d’agricultrices de notre région ?

Aujourd’hui une grande partie des maux qui minent 
les populations, aussi bien urbaines que rurales peut 
être résolue par l’accès à une alimentation suffisante 
équilibré et nutritionnelle. Cela est possible à condition 
que les dirigeants politiques de la région s’engagent 
à mettre en œuvre de la politique agricole régionale à 
travers les instruments dont la région s’est librement 
donnée : les PNIASAN, le PRIASN et les autres 
initiatives majeures (riz, lait). Cette politique a du 
potentiel pour créer et garantir des emplois durables 
surtout pour la jeunesse, créer des richesses, créer de la 
stabilité et de la sécurité pour tous. Malheureusement 
ce que nous voyons ce sont des actions de tâtonnement 
et non la mise en œuvre diligente de cette dynamique 
politique. 

La région doit prendre ses responsabilités, se doter 
d’une dynamique très claire et structurant pour répondre 
à l’ensemble de ces crises. Elle ne doit pas les traiter de 
façon isolée et pour cela nous croyons qu’il faut revenir 
à nos fondamentaux, à ce que nous avons construit de 
façon consensuelle, notre politique agricole régionale.

Nous devons résister à la tentation de l’urgence et des 
financements conjoncturels qu’elle draine

Nous devons sortir de la logique « projets » et de 
divertissement par une multitude de bailleurs de fonds 

plus préoccupés par leurs propres agendas que par 
l’intérêt de la région et de ses populations. 

Nous avons aujourd’hui le COVID-19, les criquets, la 
chenille légionnaire, l’insécurité, mais personne n’est 
capable de nous dire de quoi demain sera fait.

Les réseaux d’OP, d’OSC notamment le ROPPA dans 
le cadre du comité de veille et d’actions (CVA) que 
nous avons mis en place, insistent instamment auprès 
des instances de décision, que ce soit des Etats, des 
communautés économiques régionales (UEMOA, 
CEDEAO), des partenaires au développement, de 
conjuguer leurs efforts pour mettre en œuvre la politique 
agricole régionale. C’est le moment, plus que jamais 
de doter le secteur Agro Sylvo Pastoral, Halieutique et 
alimentaire de cette région, de moyens suffisants pour 
renforcer la résilience des systèmes de production à 
tous ces chocs, qu’ils soient d’ordre climatique, des 
attaques des ennemis de la cultures (criquets pèlerin, 
Chenille légionnaire...) ou des phénomènes nouveaux 
comme l’insécurité et la pandémie du COVID-19.

Sans une clarté dans la vision, sans le courage politique 
d’aller de l’avant, sans une stratégie claire, sans une 
synergie, sans une cohérence dans les politiques 
déployées, nous n’avons pas d’avenir en tant que région.

C’est donc un cri d’alarme que les organisations de 
producteurs lancent aujourd’hui à la communauté 
régionale, aux acteurs, à tous ceux qui se réclament 
d’une citoyenneté de cette région et  qui veulent 
vraiment son développement, son épanouissement ;  
qui veulent en faire un socle, un ensemble cohérent 
et résilient et qui veulent  léguer un bon patrimoine à 
nos enfants, de se lever et surtout d’être cohérent dans 
les politiques qu’on met en place ;  que ce soit les 
politiques agricoles, commerciales, macroéconomiques, 
que tout soit mise en œuvre de façon cohérente. 

Le développement la paix et la sécurité ne seront 
acquis qu’a ce seul prix.

Ibrahima COULIBALY

PCA du ROPPA



Face à la crise du coronavirus qui touche durement 
l’ensemble des productions agricoles du Bénin, la 
Plateforme Nationale des Organisations paysannes et 
des producteurs Agricoles du Bénin (PNOPPA-Bénin) a 
développé plusieurs actions. Au nombre de celles-ci, il y 
a les actions de sensibilisation à l’endroit des producteurs 
pour la limitation de propagation de la maladie et l’initiation 
d’un dialogue avec l’Etat béninois pour que des mesures 
d’accompagnement et de facilitation financière soient 
accordées aux acteurs du monde agricole.

Alors que la production et la commercialisation des produits 
agricoles annonçaient de très belles perspectives pour cette 
campagne, la crise du coronavirus a plongé les producteurs 
béninois toutes spéculations confondues dans une crise 
économique sans précédent : incapacité de mener des 
activités en groupe par respect aux consignes de limitation 
de propagation de virus, rareté de la main d’œuvre agricole 
alors que les pluies ont commencé pour l’installation des 
cultures, mévente du fait de la limitation des déplacements 
à l’intérieur du cordon sanitaire établi, fermeture des 
frontières d’où la perte des denrées périssables pour non 
écoulement et bradage de certains produits. 

Au niveau des produits vivriers, la plupart des régions du 
pays la plupart des producteurs subissent des contrecoups 
du fait du ralentissement des échanges commerciaux. 
Les prix des produits agricoles suivent une tendance à 
la baisse et certains prix sont en chute libre ces derniers 
temps en raison de la diminution de la demande. C’est le 
cas du maïs dont le prix de la bassine a baissé de 10% 
au Sud du pays au temps du cordon sanitaire instauré 
par le gouvernement. De même, les prix des produits 
dérivés du manioc (gari, tapioca) et des noix de palme ont 
considérablement chutés à cause aussi de la fermeture 
des frontières avec le Nigéria. 

Du côté des produits d’exportation la situation n’est guère 
reluisante.  L’exemple le plus frappant est sans doute celui 
des petits producteurs d’anacarde contraints pour l’instant 
de liquider leur cajou pour survivre face à la crise. Le 
prix plancher du kilogramme fixé à 350 FCFA est tombé 
à 100FCFA. Il en découle un manque à gagner de 225 
F par kilogramme soit plus de vingt-neuf (29) milliards 
F CFA si toute la production nationale est vendue à ce 
prix. Une première pour ce produit dont le kilogramme se 
vendait 700 F CFA. La situation de mévente et de baisse 
de prix n’épargne pas l’ananas qui représente le troisième 
produit agricole du Bénin, en termes de contribution au 
produit intérieur brut (PIB).

Toutes les unités de transformation de l’ananas ont en 
effet fermé pour défaut d’écoulement de leurs produits. 
La compagnie aérienne qui assurait le transport des 
marchandises étant à l’arrêt, les exportateurs ont tout 
arrêté en attendant la réouverture de l’espace aérien ». Les 
difficultés ne se feront pas attendre. Il s’agit entre autres, 
du non-respect des engagements des exportateurs vis à 
vis des producteurs, des difficultés de ceux-ci d’honorer 
à temps leurs engagements vis-à-vis des institutions 
financières.

Face à la crise sanitaire et économique et ses conséquences 
sur les productrices et producteurs agricoles, la PNOPPA-
Bénin a mis un accent particulier sur les actions de 
sensibilisation portant sur les précautions à prendre pour 
limiter la propagation. Une vidéo de sensibilisation dans 
les langues nationales les plus parlées a été réalisée. Sa 
diffusion s’est faite à une grande échelle sur les réseaux 
sociaux et par des transmissions directes aux producteurs 
ayant un smartphone. Au cours du mois de mai, le 
gouvernement a lancé le recensement des artisans, des 
conducteurs de taxi et certaines catégories d’opérateurs 
économiques afin de les soutenir financièrement du fait 
des impacts des mesures prises pour la limitation de 
la propagation de la covid 19. Ayant constaté, la non 
prise en compte des producteurs agricoles, la Plateforme 
a demandé et obtenu du Ministre de l’Agriculture, de 
l’Élevage et de la Pêche, une audience consacré aux 
appuis que l’Etat béninois pourrait apporter aux acteurs 
du secteur agricole dans le contexte actuel. Ce dialogue 
a débouché sur la réalisation d’un plan d’atténuation 
des effets et impacts du covid 19 sur le secteur agricole 
et la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Benin. Les 
résultats attendus de l’exécution de ce plan se résument 
à l’approvisionnement des acteurs des chaînes de valeur 
en facteurs de production (intrants, autres fournitures, 
services divers de maintenance, etc.) ; le transport et le 
transfert des biens de consommation alimentaire et agricole 
de base ; la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 
ménages agricoles vulnérables. Ce plan a bénéficié déjà 
pour sa mise en œuvre de l’appui de plusieurs partenaires 
notamment le FIDA, le PNUD et la Coopération suisse.

Jonas GBEFFO 
Chargé de l’Information et de la 

Communication de la PNOPPA-Bénin
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Crise du coronavirus : 

La PNOPPA-Bénin pour un soutien aux exploitations familiales agricoles



L’extension du COVID-19 à toutes les régions du Mali 
et les difficultés de suivi des personnes contacts, 
constituent des préoccupations actuelles dans le pays 
et qui mettent à l’épreuve les structures sanitaires déjà 
limitées en termes de capacité de prise en charge.

L’Agriculture au Mali est pratiquée par plus 70% de 
la population. La pandémie a déjà des impacts socio-
économiques sur les couches socioprofessionnelles 
notamment les Exploitants Familiaux. L’une des 
conséquences immédiates est la réduction de la 
capacité de production des petits producteurs les plus 
vulnérables alors que des milliers d’entre eux sont déjà 
affectés par de multiples crises auxquelles le pays est 
confronté depuis 2012. Cela augmente la probabilité 
d’une crise alimentaire et des déficits nutritionnels. 
Des milliers d’exploitants familiaux sont heurtés à un 
déficit économique et voient les exportations et les 
chaines d’approvisionnement alimentaires perturbées 
par la pandémie.

Le gouvernement du Mali a pris des mesures pour 
informer et freiner la propagation du coronavirus, 
comme : la suspension des regroupements de plus 
de 50 personnes, le lancement du programme « un 

Malien, un masque », la mise en place d’un fonds 
spécial, des couvres feux nocturnes, l’interdiction sur 
l’exportation de certaines denrées alimentaires ; ce qui 
a limité le niveau d’exportation des produits locaux en 
plus de l’annulation de la plupart des commandes vers 
l’extérieur pour certains produits comme le bétail, les 
fruits, les produits artisanaux, ... 

Malheureusement les mesures prononcées par les 
autorités ne précisent pas les mesures accompagnement 
à l’endroit des exploitations familiales, afin de faire 
face à la pandémie.

En soutien aux mesures gouvernementales, bien 
qu’elles soient plus orientées vers les centres urbains, 
la CNOP Mali, soucieuse du bien être des communautés 
rurales, en particulier les exploitations familiales dont, 
nombreuses sont d’ailleurs, celles qui ne croient 
toujours pas à la pandémie, a mis en place son propre 
dispositif. Il s’agit-là, des actions d’information, de 
sensibilisation, de formation et d’équipement des 
communautés paysannes dans les régions de Koulikoro, 
de Sikasso et de Ségou, …dans le but de réduire la 
propagation de la pandémie. 
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COVID-19 : La CNOP MALI adopte son  
propre dispositif pour protéger les exploitations familiales 

Sous les projecteurs    

…S’appuyer sur des relais paysans ainsi que des radios communautaires pour renforcer 
le dispositif national de lutte et contrer la propagation de la pandémie du COVID-19 au 
sein des Exploitation familiales par l’information, la formation et la sensibilisation …tel 
est l’objectif visé à travers cette initiative de la Coordination Nationale des Organisations 
Paysannes du MALI (CNOP-Mali).



Ces actions développées se reposent sur 90 relais paysans représentant des commissions foncières de 45 
villages, qui doivent à leur tour sensibiliser au moins 300 personnes chacun sur la maladie pour un objectif 
total de 27 000 personnes.

6

Pour une meilleure préparation du processus d’information 
et de sensibilisation dans les villages par les relais, trois 
(3) points focaux régionaux Covid-19 ont été repérés 
pour assurer leur formation sur la pandémie ainsi que les 
mesures barrières.  Et pour mieux appliquer la formation 
dans leurs villages respectifs, les relais ont été dotés 
en équipements composés de kits de lavage des mains 
(200), de savons liquides (100 cartons), de cache-nez 
(10 000), d’affiches (1000), de gel hydroalcooliques 
(40 cartons), …

Pour maintenir informé les exploitations familiales sur 
l’état de mise en œuvre des politiques agricoles, des 
émissions radiophoniques ont été préparées et diffusées 
sur 14 radios communautaires dans les régions de 
Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti, … pour 
un auditoire estimé à près de  quatre millions (4 000 
000) de personnes, sur le fonds national d’appui à 
l’agriculture, la loi sur le foncier Agricole et ses décrets 
d’application.  L’enveloppe budgétaire de vingt-deux 
millions (22 000 000 FCFA) a été nécessaire pour la 
mise en œuvre de ces actions.

Ces actions saluées par les populations à la base et 
autres acteurs au développement, se poursuivront durant 
la campagne agricole et ont valu à la CNOP Mali une 
place aux réunions de la coordination nationale de lutte 
contre la pandémie du COVID-19. 

Lamine COULIBALY 
Chargé de communication  

CNOP-MALI 



Dès l’annonce des premiers cas de COVID-19  confirmés au Sénégal en début mars 2020, 
le Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR) et ses fédérations 
membres ont initié des actions de lutte contre la propagation virus dans le pays. Avec les 
mesures administratives de restriction des déplacements, couvre-feu, fermeture des marchés, 
qui ont fortement impacté les activités des exploitations familiales, le CNCR a dû interpeler les 
autorités pour une continuité des activités  des EF avec la proposition de mesures adaptées. 

Vie du réseau
Les organisations paysannes Sénégalaises 
à l’assaut de la COVID-19
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Le CNCR s’est d’abord investi sur la sensibilisation 
des acteurs du monde rural à travers la diffusion de 
messages sur les gestes barrières, le lavage des mains 
et la distanciation sociale. Le CNCR a adressé une 
correspondance aux fédérations et unions nationales 
membres, dans laquelle, il appelle ces dernières à 
respecter scrupuleusement les consignes sanitaires et 
à ne ménager aucun effort pour soutenir les autorités 
étatiques dans ce combat d’intérêt national contre le 
coronavirus. Pour renforcer la sensibilisation sur la 
COVID-19 au niveau local, le CNCR a réadapté son 
programme intitulé « LSGT Radios Rurales. Ainsi, une 
motion design de sensibilisation sur la COVID-19 a été 
réalisée en français et traduite dans les trois langues 
locales les plus parlées au Sénégal à savoir Wolof, 
Sérère et Pulaar. Cette motion design de sensibilisation 
sur la COVID-19 a d’ailleurs été validée par le Service 
National de l’Education et de l’Information pour la 
Santé (SNEIPS) du Ministère de la santé et a fait l’objet 
d’un large partage. 

En outre, le CNCR a soutenu les initiatives étatiques 
de distribution gratuite de produits et matériels de 
protection contre la COVID-19 et de vivres. Le CNCR 

et les OP de base affiliées aux Fédérations et Unions 
Nationales membres se sont mobilisées pour participer à 
l’élan de solidarité nationale envers les familles rurales 
vulnérables dans différentes localités du pays. Des 
aides matérielles (savons et gel hydro-alcoolique), 
financières et en vivres (sacs de riz) ont été remises 
aux autorités locales et administratives en charge de 
la gestion de la crise au niveau local. Ces aides sont 
estimées à une valeur de plus de dix (10) millions de 
francs CFA. Le CNCR a aussi au niveau national, versé 
une contribution d’un montant d’un million au fonds 
« Force COVID 19 » mis en place par le Président de 
la République afin d’atténuer l’impact de la pandémie 
du coronavirus dans tous les secteurs de l’économie.

Le CNCR ne s’est pas limité à de telles actions, il a par 
ailleurs mis en place un dispositif de collecte de données 
pour le suivi des impacts de la COVID auprès des EF 
et des filières agro-sylvo-pastorales et halieutiques. Ce 
qui a permis de constater que les producteurs étaient 
confrontés à de réelles difficultés qui les obligeaient 
à brader leurs productions. Par exemples, pour ce qui 
est de la tomate, la caisse qui coutait entre 7500 F et 
10.000 était vendue à 2500 Fcfa. Pour l’élevage, les 



ruminants se vendaient à 15.000 par les éleveurs qui 
n’avaient plus de quoi se nourrir et assurer l’aliment 
du bétail.  Pour le domaine lié spécifiquement à la 
pêche, on a noté une difficulté par rapport aux femmes 
transformatrices du fait de la fermeture très tôt des 
quais de pêche. Se rendant compte de la gravité de la 
situation, le CNCR a vite formulé des propositions de 
mesures d’urgence qui ont été bien prises en compte 
par les décideurs politiques. 

En effet, grâce au plaidoyer du CNCR, les ministres 
de l’Agriculture et du commerce ont très vite entamé 
des actions pour faciliter des négociations entre les 
producteurs et commerçants et les déplacements pour 
l’écoulement de la production horticole de cette année. 
En outre, la note adressée au Ministre de l’Elevage 
et des Productions Animales a permis une réaction 
rapide pour apporter des facilités aux transhumants et 
aux aviculteurs dans les déplacements. Pour la filière 
avicole où on note une baisse conséquente des revenus 
et du chiffre d’affaire de l’ordre de 50%  pour cette 
année à cause de la pandémie, l’Etat a déployé un  
fonds de 3 milliards de francs dont les 200 millions 
sont destinés à l’aviculture. 

Grâce au plaidoyer et aux différentes interpellations, 
l’Etat a fini par trouver un équilibre entre la lutte 
contre la propagation du virus et le besoin de faire vivre 
l’économie. Ainsi, des mesures d’assouplissement ont 
été prises, ce qui a fortement soulagé les producteurs. 
L’Etat a aussi distribué des vivres d’un montant de 
69 milliards pour soulager les exploitations familiales 
affectées par la mauvaise campagne agricole et atténuer 
les conséquences de la période de soudure dans le 
monde rural. 

Malgré de tels efforts, le CNCR souhaite des solutions 
plus structurelles et a ainsi fait des propositions. En 
effet, lors de son point de presse du 13 Mai à Podor, 
dans la vallée du fleuve Sénégal,  le CNCR à travers son 
président, Monsieur Nadjirou SALL, a formulé plusieurs 
recommandations. Il s’agit entre autres d’éponger 
tout ou partie des dettes dues par les paysans aux 
industriels et à « La Banque Agricole (LBA) » pour 
préserver le système de contractualisation prometteuse 
et sécuriser la campagne agricole de cette année. Aussi, 
le CNCR avait suggéré à l’Etat de démarrer rapidement 
la distribution des intrants (semences, engrais, aflasafe) 
en revoyant à la hausse la subvention.

En termes de perspectives plus durables, le CNCR 
travaille au renforcement de la veille en collaboration 
avec IPAR pour un suivi permanent des impacts de la 
pandémie sur les exploitations familiales et les filières 
agro-sylvo-pastorales et halieutiques au Sénégal. Au-
delà des discussions whatsapp qui sont organisées 
chaque samedi sur les effets de la crise, un outil de 
collecte de données simplifié et adopté au contexte de 
crise est développé. Ce qui permet de s’informer sur 
les mesures d’adaptation prises par les associations 
paysannes dans leur fonctionnement, les contraintes 
actuelles et risques majeurs pour les exploitations 
familiales. 

                                 Serigne SEGNANE 
Chargé de Communication 

CNCR / Sénégal
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Au Togo, le premier cas confirmé de la maladie à coronavirus a été signalé le 06 mars 2020. 
Depuis, on a observé un accroissement des cas. Cette situation a amené le Gouvernement 
togolais a déclaré l’Etat d’urgence sanitaire le 1er avril 2020 avec un certain nombre de 
mesures de riposte face à la pandémie.

Vie du réseau
Covid-19 : la CTOP en riposte contre 
la pandémie du coronavirus
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Face à cette situation, Ayéfoumi OLOU ADARA, 
Président de la CTOP, dans une lettre adressée aux 
20 fédérations d’organisations paysannes membres le 
1er avril 2020, a appelé à une solidarité paysanne dans 
la riposte contre la Covid-19 en soutien aux actions du 
Gouvernement togolais. « Je vous exhorte à accentuer 
la sensibilisation sur les gestes barrières annoncés 
par le Gouvernement, dans vos fédérations, unions et 
coopératives agricoles ainsi que dans vos communautés. 
» a-t-il déclaré 

A cet  effet, la CTOP a entrepris des actions de 
communication en faveur de ses membres et des 
communautés rurales via divers canaux et élaboré un 
plan global de riposte. De ce plan, plus de 700 leaders 
d’OP, dont 175 femmes, soit 25% et 199 jeunes, soit  30 
% de 500 coopératives ont été sensibilisés sur le respect 
des gestes barrières édictés par le Gouvernement. Aussi, 
plus de 15 000 bavettes ou cache-nez et des gels hydro-
alcooliques ont été distribués dans 20 préfectures et 
40 communes du Togo avec une forte participation des 
Préfets, Maires et Directions préfectorales de la santé. 

En rappel, l’apparition de la pandémie au Togo a coïncidé 
avec la période de mise en marché des céréales, le début 
de la campagne agricole 2020-2021 dans le sud du 
pays. Ce qui a occasionné des difficultés particulières 

au niveau de certaines filières :

•	filière avicole, difficulté d’accès aux intrants tels que 
les poussins d’un jour, les produits vétérinaires... 
qui sont souvent importés ;

•	filière café-cacao, faibles exportations dû à 
l’inexistence de la demande du produit ;

•	filière anacarde, bradage des récoltes à 200 f CFA 
/ kg au lieu de 325 f CFA initialement conclu entre 
les acteurs et les grossistes n’ayant pas de liquidité 
pour payer les produits ;

•	filière pêche maritime, l’instauration du couvre-feu 
de 20 heures à 06 heures du matin et l’interdiction 
d’accès à la plage par le Gouvernement empêchent 
les pêcheurs d’exercer leur activité. 

Il en découle la difficulté qu’ont éprouvée les  producteurs 
à rembourser leurs dettes et qui compromet leur relation 
avec les institutions financières pour les campagnes 
à venir. 

Pour ce faire, la Coordination togolaise des organisations 
paysannes et de producteurs agricoles (CTOP) a réalisé 
une évaluation rapide de l’impact de la pandémie 
qui révèle ce qui suit : l’interdiction de déplacement 
d’une préfecture à une autre, bien que ne concernant 



pas les marchandises, les tracasseries routières et 
l’impossibilité pour les commerçantes de se déplacer 
personnellement pour faire les achats en milieu rural 
n’ont pas facilité l’écoulement des produits agricoles. 
Dans certaines préfectures, les grands marchés 
hebdomadaires (marché de Tsévié et  de Vogan-Région 
Maritime, marché de Gléi-Région des Plateaux etc.) 
ont été carrément fermés rendant impossible l’accès 
des agriculteurs au marché. La CTOP a également 
conclu le 16 avril 2020, une convention cadre avec 
le Groupe DEC, fournisseur d’intrants, pour rapprocher 
les intrants agricoles des producteurs de leur magasin 
afin de les aider à relancer la campagne agricole 2020-
2021. Le processus de déploiement de 40 000 tonnes 
d’intrants est en cours. Les fédérations membres de la 
CTOP ont également mené des initiatives. C’est le cas 
de la Fédération des professionnels des filières bétail 
et viande du Togo (FENAPFIBVTO) qui a équipé tous 
les marchés à bétail du Togo de dispositifs de lavage 
des mains et du Réseau des jeunes producteurs et 
professionnels agricoles du Togo (REJEPPAT) qui a 
entrepris la fabrication des dispositifs de lavage des 
mains à partir de matériaux locaux mis à disposition 
de 10 fermes agroécologiques.

« L’impact de la Covid-19 s’est très ressenti au niveau 
des producteurs agricoles dans la mesure où depuis le 

début de l’Etat d’urgence décrété par le Chef de l’Etat, 
les produits des paysans sont restés dans les magasins 
par manque de marché, il n’y a pas d’écoulement. Aussi, 
nous avons assisté dans la région Centrale du Togo, 
à des scènes où les maraîchers qui font presque 10 
tonnes de gombo par semaine et qui ont leurs champs 
au-delà de la frontière Togo-Bénin, être empêché par 
les forces de l’ordre qui faisaient respecter les mesures 
prises par l’Etat. Ces derniers ont vu leur gombo pourrir 
dans les champs. Dans la région Maritime du Togo, le 
couvre-feu instauré par l’Etat empêche les pécheurs 
de vaquer à leur occupation quand nous savons que 
c’est au petit matin que leur travail se fait. Il y a aussi 
le cas des aviculteurs qui  n’arrivent plus à commander 
les poussins d’un jour qui sont souvent importés. » 
témoigne Ayéfoumi OLOU ADARA, Président de la CTOP.

La CTOP poursuit la mise en œuvre des actions inscrites 
dans son plan de riposte afin de soutenir les petits 
producteurs déjà vulnérables à faire face au choc causé 
par la pandémie du coronavirus.

Serges TETTEH 
Chargé de communication 

CTOP / TOGO
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